Fiche n° 2


	comite national de suivi du plan d’actions
sur les conditions de vie au travail 
du 3 decembre 2010



	LE DEPLOIEMENT DU DOCUMENT UNIQUE D’EVALUATION
DES RISQUES PROFESSIONNELS (DUERP) dans le reseau


1.
LES MESURES MISES EN OEUVRE

Le comité national de suivi du plan d’actions, réuni le 12 février 2010, a validé :

· Le document d’information sur le document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP). Une version dématérialisée de cette brochure est consultable sur le site intranet Ulysse, rubriques "Comprendre la Fusion", "Conditions de vie au travail : le document unique d'évaluation des risques professionnels" ;

· le nouveau questionnaire dématérialisé sur le déploiement du DUERP dans les services déconcentrés de la DGFiP élaboré selon une approche qualitative et quantitative ;

· la composition du comité de coordination DUERP.
1.1.
Le document duerp

Le document conçu à l’intention des agents pour leur permettre d’appréhender les enjeux du document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP), dans le domaine de la prévention de la santé et de la sécurité au travail, a été diffusé à l’appui de la note DGFiP/RH-2C du 12 avril 2010.

Les chefs de service ont diffusé cette brochure lors d’une journée d’information générale ou de sensibilisation sur les conditions de vie au travail organisée à l’intention des agents ou dans le cadre du lancement de la démarche du DUERP ou de sa mise à jour.

Le document, transmis par l’ACMO ou par les responsables hiérarchiques directs des agents, est également consultable sur les sites intranet locaux.

1.2. le bilan général du déploiement du duerp

Par note DGFiP/RH-2C n° 2010/06/670 du 9 juin 2010, les services ont été invités à compléter un questionnaire qui abordait toutes les étapes de la démarche, depuis la formation des utilisateurs jusqu’à la mise à jour du DUERP.

Sur 200 directions ou services recensés, 191 ont répondu au questionnaire. Le taux de réponse pour l’ensemble des services (96%) témoigne de l’implication des services déconcentrés dans la mise en œuvre du DUERP. Les services et les directions n’ayant pas répondu (4%) ont été relancés. La DGFiP veillera à obtenir l’exhaustivité des réponses lors de la prochaine enquête.

Les résultats : 79% de l’ensemble des services ont présenté, pour avis, leur DUERP et leur programme annuel de prévention (PAP) aux comités d’hygiène et de sécurité.

Les principales données de ce questionnaire seront communiquées aux services et aux délégations interrégionales à l’appui d’une note rappelant les principes méthodologiques et proposant des préconisations pour améliorer le dispositif tout en poursuivant les actions engagées (cf projet de note circulaire ci-joint).

Les résultats seront également portés à la connaissance des représentants des personnels, lors de la réunion du comité de coordination chargé du suivi de la mise en œuvre du DUERP au plan national, qui se tiendrait lors de la seconde quinzaine du mois de janvier 2011.
Les délégations interrégionales seront chargées d’assurer le suivi de la mise en œuvre du DUERP dans les services de leur ressort territorial d’une part, d’organiser une animation interrégionale en vue d’échanger, de mutualiser les expériences et les bonnes pratiques concernant notamment la prévention des risques professionnels d’autre part.

1.3.
Une demarche interessante pour la mise en œuvre operationnelle du duerp

Une réunion d’information associant l’Institut de Recherches Économiques et Sociales (IRES), un médecin de prévention, un inspecteur hygiène et sécurité et un secrétaire animateur d’un comité d’hygiène et de sécurité s’est tenue, le 29 mars 2010, à la délégation Ile-de-France, à l’intention des chefs de service ressources humaines.

Lors de cette rencontre, organisée selon une approche pluridisciplinaire, à l’intention des collaborateurs en charge du DUERP (directeurs des services fiscaux, directeurs départementaux et divisionnaires, trésoriers principaux…) dans les services et directions de Paris et de la région Ile-de-France, les résultats du précédent bilan statistique, arrêté au 26 février 2010, sur le déploiement du DUERP ont été présentés et les thèmes suivants ont été abordés :

· Les risques psychosociaux et leur évaluation « Comment concilier le ressenti des agents avec la gravité réelle des risques ? » ;

· Un retour d’expériences sur les risques psychosociaux recensés dans les services de la DGFiP ;

· Une présentation des actions de formation sur les risques psychosociaux et des actions de sensibilisation au risque alcool proposées par le CHS-DI de Paris-Centre ;

· La prévention des risques liés aux ambiances physiques, aux chutes de hauteur, à l’intervention d’entreprises extérieures, aux risques liés aux écrans et équipements de travail, aux risques routiers, aux risques incendie, électrique et amiante.

Ces présentations ont donné lieu à des échanges fructueux.

2.
LES SUITES A DONNER

	1) Création d’ateliers, associant les acteurs de prévention (médecin de prévention, inspecteur hygiène et sécurité et agent chargé de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité), dans chaque délégation interrégionale, en vue de recenser les bonnes pratiques et de les mutualiser.

Leurs travaux seraient restitués au comité de coordination DUERP.

2) Le Comité de coordination DUERP pourrait être réuni, lors de la seconde quinzaine du mois de janvier 2011, sur la base de l’ordre du jour suivant :

· Restitution du bilan de la campagne statistique du 9 juin 2010 sur le déploiement du DUERP dans les services déconcentrés ;

· Mise à jour de la liste des unités de travail de la DGFiP dans le nouvel outil de gestion de l’information du Secrétariat général ;

· Examen des mesures de prévention mises en œuvre dans les services contre les risques professionnels les plus recensés (les risques psychosociaux, les risques liés aux écrans et équipements de travail…) en vue d’une mutualisation entre les délégations interrégionales ;

· Réflexion sur les indicateurs qui pourraient être retenus dans la future application informatique dédiée au suivi de la mise en œuvre du DUERP dans les services de la DGFiP.
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Dossier n°

Affaire suivie par Catherine Proust

( 01 53 18 32 51 - ( 01 53 18 36 59


	Paris, le

	
	Le Directeur Général des Finances Publiques

à

Madame et Messieurs les Délégués du Directeur Général
Mesdames et Messieurs les Directeurs régionaux
et départementaux des Finances publiques
Mesdames et Messieurs les Trésoriers-payeurs généraux
Mesdames et Messieurs les Directeurs
des services fiscaux


	Objet :
	Restitution des résultats de l’enquête statistique sur le déploiement du DUERP.

	P.J. :
	2 annexes.


Par note DGFiP/RH-2C n° 2010/06/670 du 9 juin 2010, vous avez été invités à répondre à une enquête statistique sur le déploiement du document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) dans les services déconcentrés de la DGFiP.

Ce questionnaire abordait toutes les étapes de la démarche, depuis la formation des utilisateurs jusqu’à la mise à jour du DUERP.

Le taux de réponse pour l’ensemble des services est excellent (96%). Les résultats sont très encourageants et montrent la grande implication de tous les acteurs dont le travail mérite d’être salué.

Cette note présente le bilan de la mise en œuvre du DUERP dans les services déconcentrés, arrêté au 6 septembre 2010, et commente les données essentielles de cette enquête (cf annexes 1 à 3).

Sur la base de vos retours, des rappels méthodologiques et des préconisations sont également proposés pour impulser une nouvelle dynamique afin d’améliorer le dispositif et progresser dans la démarche engagée.

Je compte sur votre détermination à poursuivre la mise en place du DUERP qui s’inscrit dans un processus d’amélioration continue des conditions de vie au travail des agents et constitue, à ce titre, l’un des axes forts du plan d’actions de la DGFiP.

	
	Pour le Directeur Général des Finances Publiques,
Le Directeur, adjoint au Directeur Général,
en charge du pilotage du réseau et de ses moyens

Philippe RAMBAL


1.
LE BILAN GÉNÉRAL DU DÉPLOIEMENT DU DUERP

La DGFiP affiche un bon résultat dans la mise en œuvre du DUERP (cf. annexe 2). En effet, 79% de l’ensemble des services ont présenté, pour avis, leur DUERP et leur programme annuel de prévention (PAP) aux comités d’hygiène et de sécurité.

Ce taux est de 69% pour les directions locales uniques, qui progressent très significativement, comme les directions de contrôle fiscal (67%), depuis le dernier bilan statistique.

Les directions des services fiscaux (84%) et les trésoreries générales (74%) poursuivent également le déploiement du DUERP à un rythme plus soutenu.

Les centres de services informatiques, particulièrement mobilisés, ont presque finalisé les opérations : 94% ont présenté leur DUERP et leur PAP aux comités d’hygiène et de sécurité spéciaux (CHSS).

Les directions spécialisées et les services à compétence nationale, ayant répondu à l’enquête, ont pour leur part achevé leur DUERP et leur PAP.

2.
LES POINTS ESSENTIELS

2.1.
la formation des utilisateurs

Le taux de formation est égal ou supérieur à 80 % dans 68,59% des directions. Ce taux est atteint ou dépassé dans 82,23% des DRFiP et des DDFiP, dans 82,46% des DSF et dans 50% des TG. Il concerne 43,45% des représentants des organisations syndicales.

L’offre de formation est très inégale selon les services et doit être développée pour permettre à l’ensemble des acteurs d’appréhender cette démarche, véritable enjeu de santé au travail. Il convient également d’être particulièrement attentif au renouvellement de la formation lors des mouvements de personnels.

À cet effet, un stage a été spécialement conçu par l’IGPDE, à l’intention des agents chargés de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité (ACMO) et des formateurs, dans le cadre de la filière santé et sécurité au travail. Cette formation doit être déclinée, au plan local, auprès des utilisateurs et des représentants des personnels selon les modalités prévues par note DGFiP/RH-1A n° 2009/03/6263 du 7 avril 2009.

2.2.
l’information et la participation des agents

Le taux de participation des agents au recensement des risques professionnels est égal ou supérieur à 80% dans 59,16% des directions. Ce taux est atteint ou dépassé dans 62,22% des DRFiP et des DDFiP. Des marges de progression existent notamment au sein des DSF (54,39%) et des TG (55,56%).

La mobilisation des agents à cette étape de la démarche est un gage de réussite dans la mise en œuvre du DUERP. L’approche participative doit être une préoccupation constante dans toutes les directions. Une information exhaustive, compréhensible et accessible doit être proposée à tous les personnels.

Le dépliant sur le DUERP, qui porte précisément sur les enjeux de la prévention des risques, doit être distribué à l’ensemble des personnels et publié sur les sites intranet locaux (cf. note DGFiP/RH-2C du 12 avril 2010). Il est disponible sur le site intranet Ulysse (rubriques « Comprendre la fusion », « Conditions de vie au travail », « Le DUERP »).

La participation des agents au recensement des risques professionnels peut être améliorée. En effet, 10,84% des agents ont été consultés lors d’entretiens bilatéraux, 15,26% par courriel, et 73,90% ont assisté à des réunions de service.

Les entretiens avec les agents favorisent l’expression des situations concrètes de travail. L’activité réelle de travail n’est jamais strictement identique aux recommandations qui peuvent être faites par l’encadrement. C’est pourquoi l’analyse des postes et des situations de travail des agents doit être considérée comme le maillon central de la phase de recueil des risques.

Les chefs de service sont donc invités à associer beaucoup plus largement et plus directement leurs agents au recensement des risques auxquels ils sont exposés, lors d’entretiens sur leur lieu de travail.

2.3.
la composition du groupe de travail directionnel
Les résultats du questionnaire montrent une faible participation des directeurs aux groupes de travail (10,90% d’entre eux seulement) contrairement aux prescriptions communiquées, dès le lancement de la démarche, par note DGCP/DGI n° 2008/02/7903 du 14 mars 2008.

L’élaboration du DUERP et du PAP requiert une implication beaucoup plus forte, pour traduire l’engagement de la DGFiP en faveur de la santé et de la sécurité au travail de ses agents.

Il est également rappelé que les directeurs sont tenus à une obligation stricte de résultat en matière de sécurité et de protection de la santé des personnels, qui engage leur responsabilité administrative et juridique.

Les ACMO, chargés de mettre en œuvre le DUERP, sont très peu associés aux groupes de travail 
(20,27% d’entre eux seulement). Or, leur participation doit être systématique (cf. note DGFiP/RH-2C du 12 avril 2010).

Les acteurs de prévention sont rarement présents dans ces instances (8,70% d’entre eux seulement). Ils participent néanmoins pour une large part à l’élaboration du DUERP.

Ces professionnels internes devraient être systématiquement consultés lors de cette démarche de prévention pluridisciplinaire. Les directions sont donc invitées à solliciter davantage leur expertise selon les modalités les plus adaptées au contexte local.
2.4.
L’identification des dangers et des nuisances
Pour réaliser cet exercice, les chefs de service doivent s’appuyer sur l’ensemble de la documentation à leur disposition. Il ressort de l’enquête que 79,06% des directions ont consulté les dossiers techniques amiante (DTA), 89,53% les registres hygiène et sécurité, et 79,58% les rapports de visite des acteurs de prévention.

Conformément aux dispositions prévues par note DPAEP n° 239 du 8 février 2007, les directions doivent impérativement détenir tous les DTA et consulter l’ensemble des documents techniques disponibles.

3.
LA MISE À JOUR DU DUERP

Le DUERP doit être actualisé annuellement et lors de toute réorganisation importante d’un service modifiant les conditions d’hygiène, de sécurité ou les conditions de travail. Il doit être également mis à jour dès qu’une information supplémentaire concernant l’évolution d’un risque est connue.

29,79% des services ont mis à jour le DUERP et 26,06% ont évalué le PAP.

Avant de procéder à la mise à jour, il est vivement conseillé d’évaluer le programme annuel de prévention, au regard du nombre d’actions réalisées ou restant à mettre en œuvre et de mesurer la pertinence et l’efficacité des mesures mises en place.

Le DUERP étant un processus itératif, dynamique et évolutif, son actualisation nécessite de relancer un cycle complet. Ces travaux doivent être conduits sous l’égide d’un comité de suivi permanent DUERP, qui doit être constitué dans chaque direction.

4. LE SUIVI DU DUERP

Les délégations interrégionales sont chargées d’assurer le suivi de la mise en œuvre du DUERP dans les services de leur ressort territorial. Doivent ainsi être examinés, la teneur des avis et des observations des CHS, l’état de réalisation des PAP, le nombre de procédures de réactualisation d’ores et déjà engagées et les dates d’élaboration des DUERP manquants.

Une animation interrégionale devra être organisée en vue d’échanger et de mutualiser les expériences et les bonnes pratiques concernant notamment la prévention des risques professionnels (cf. annexe 2).

Dans l’attente, les résultats de la présente enquête seront soumis au comité de coordination, chargé d’assurer le suivi du déploiement du DUERP dans les services déconcentrés, qui se réunira début 2011.
	1 BILAN DU DÉPLOIEMENT DU DOCUMENT UNIQUE D'ÉVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS

DANS LES SERVICES DÉCONCENTRÉS DE LA DGFiP* (ENQUêTE DU 16/07/2010)

	SERVICES
	NBRE DE SERVICES
	SERVICES AYANT REPONDU AU QUESTIONNAIRE

DU 16/07/10
	SERVICES AYANT ACHEVÉ LES OPÉRATIONS DE RECENSEMENT

DES RISQUES PROFESSIONNELS
	SERVICES AYANT ACHEVÉ LES OPÉRATIONS D'ÉVALUATION

ET DE HIÉRARCHISATION DES RISQUES PROFESSIONNELS
	SERVICES AYANT ÉLABORÉ LEUR PROGRAMME ANNUEL DE

PRÉVENTION
	SERVICES AYANT SAISI POUR INFORMATION

LE CTPD

OU LE CTPS 
	SERVICES AYANT SAISI POUR AVIS
LE CHS

	
	
	Nbre
	%**
	Nbre
	%**
	Nbre
	%**
	Nbre
	%**
	Nbre
	%**
	Nbre
	%**

	DRFiP et DDFiP (1ère, 2ème et 3ème vagues)
	52(3)
	45(3)
	87%
	41
	91%
	37
	82%
	33
	73%
	31
	69%
	31
	69%

	DSF
	57
	57
	100%
	56
	98%
	55
	96%
	53
	93%
	53
	93%
	48
	84%

	TG (Y COMPRIS LES TG SPÉCIALISÉES)(1)
	55
	54
	98%
	51
	94%
	48
	89%
	45
	83%
	41
	76%
	40
	74%

	DIRCOFI
	9
	9
	100%
	9
	100%
	9
	100%
	9
	100%
	8
	89%
	6
	67%

	CSI
	16
	16
	100%
	16
	100%
	16
	100%
	15
	94%
	15
	94%
	15
	94%

	DIRECTIONS SPÉCIALISÉES

ET SERVICES À COMPÉTENCE NATIONALE(2)
	11
	10
	91%
	10
	100%
	10
	100%
	10
	100%
	10
	100%
	10
	100%

	TOTAL
	200
	191
	96%
	183
	96%
	175
	92%
	165
	86%
	158
	83%
	150
	79%

	* Métropole, DOM, COM, Nouvelle-Calédonie.

** Calcul des pourcentages par rapport au nombre total de services ayant répondu.

(1) Trésorerie générale pour l'Assistance publique - Hôpitaux de Paris, Trésorerie générale pour l'Étranger, Trésorerie générale des créances spéciales du Trésor.

(2) Direction impôts service, Direction des grandes entreprises, Direction des vérifications nationales et internationales, Direction nationale d'enquêtes fiscales, Direction nationale de vérification des situations fiscales personnelles, Direction nationale d'interventions domaniales, Direction des résidents à l'étranger et des services généraux, Service de la documentation nationale du cadastre, Direction du recrutement et de la formation, École nationale du Trésor, Direction spécialisée des impôts pour la région Ile-de-France et Paris.

(3) Y compris le questionnaire transmis par la DDFiP de la Charente (créée lors de la 4ème vague).


	RÉPARTITION DES AGENTS EXPOSÉS AUX RISQUES PROFESSIONNELS (PAR FAMILLE DE RISQUES)

	2 STRUCTURES
	RISQUES INDIVIDUELS(3)
	3 RISQUES LIÉS

AUX CONDITIONS DE TRAVAIL(4)
	4 RISQUES LIÉS

AUX OUTILS
ET DISPOSITIFS(5)
	5 RISQUES MAJEURS(6)
	RISQUES PARTICULIERS(7)

	DRFiP et DDFiP (1ère, 2ème et 3ème vagues)
	30,41%
	37,58%
	12,52%
	17,96%
	1,53%

	DSF
	28,74%
	35,83%
	12,10%
	22,14%
	1,19%

	TG (Y COMPRIS LES TG SPÉCIALISÉES)(1)
	30,83%
	35,93%
	14,37%
	18,30%
	0,57%

	DIRCOFI
	29,86%
	33,84%
	18,64%
	16,32%
	1,34%

	CSI
	23,62%
	40,03%
	14,29%
	21,99%
	0,07%

	DIRECTIONS SPÉCIALISÉES ET SERVICES À COMPÉTENCE NATIONALE(2)
	36,86%
	33,52%
	11,78%
	16,30%
	1,54%

	TOTAL GÉNÉRAL
	30,04%
	36,52%
	12,85%
	19,37%
	1,22%


(1) Trésorerie générale pour l'Assistance publique - Hôpitaux de Paris, Trésorerie générale pour l'Étranger, Trésorerie générale des créances spéciales du Trésor.

(2) Direction impôts service, Direction des grandes entreprises, Direction des vérifications nationales et internationales, Direction nationale d'enquêtes fiscales, Direction nationale de vérification des situations fiscales personnelles, Direction nationale d'interventions domaniales, Direction des résidents à l'étranger et des services généraux, Service de la documentation nationale du cadastre, Direction du recrutement et de la formation, École nationale du Trésor, Direction spécialisée des impôts pour la région Ile-de-France.

(3) RISQUES INDIVIDUELS : risques psychosociaux (35,87%), risques liés au manque d’hygiène (24,22%), risques liés à l’activité physique (21,18%), risques organisationnels (12,37%) et risques liés au tabac et à l’alcool (6,36 %).

(4) RISQUES LIÉS AUX CONDITIONS DE TRAVAIL : risques liés aux ambiances physiques (24,81%), risques de chutes de plain-pied (24,52%), risques de chutes de hauteur (15,08%), risques liés aux effondrements et chutes d’objets (13,59%), risques liés aux circulations internes (13,03%) et risques liés à l’intervention d’entreprises extérieures (8,97%).

(5) RISQUES LIÉS AUX OUTILS ET DISPOSITIFS : risques liés aux écrans et équipements de travail (67,75%), risques routiers et conduites d’engins (28,41%) et risques liés à la manutention mécanique (3,84%).

(6) RISQUES MAJEURS : risques d’incendie et d’explosion (33,14%), risques liés à l’électricité (23,56%), risques biologiques (17,46%), risques liés à l’amiante et autres fibres (15,50%), risques chimiques (6,46%) et risques liés aux rayonnements (3,88%).

(7) RISQUES PARTICULIERS  : risques liés aux animaux (77,83%), autres risques (15,39%), risques liés aux armes et munitions (4,16%), risques liés aux projections (1,47%) et risques liés aux vibrations (1,15%).
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